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Le developpement durable dans la societe du risque:
le cas allemand
Reiner Keller, Augsburg
Le terme «Societe du risque» est un concept cle dans
l'analyse sociologique des societes contemporaines.
L'expression «developpement durable» indique un Pro¬
gramme de transformation sociale considere «objec-
tivement necessaire» et «moralement impose» dans les
debats publics, politiques et scientifiques. Comment
caracteriser le rapport entre les deux notions La dis¬
cussion allemande sur le developpement durable a tend-
ance ä ignorer les questions du risque. Ainsi, eile risque
de ne faire que prolonger les dynamiques bien connues
de la modernisation traditionnelle.
1 Le debat sur le developpement durable en RFA
Le rapport Brundtland «Our Common Future»
(1987) et la Conference de Rio (1992) ont declenche un
debat mondial sur la durabilite economique, sociale et
ecologique. Cette discussion se poursuit dans les pays
divers de maniere tres differente. II ne faut pas trop s'en
etonner. C'est parce que ce debat est confronte aux con-
textes socioculturels et institutionnels tres heterogenes
qui forment ses resonances nationales. En RFA,
l'accueil de l'idee de durabilite est plutöt tardif. Vu la
tres courte duree historique de ce debat, toute evaluation
de ses consequences reelles risque de tomber dans le
piege de la pure Spekulation. De maniere generale il faut
bien reconnaitre que les structures de production et de
consommation des societes capitalistes modernes con-
tinuent ä produire des effets de non-durabilite dans les
domaines des ressources de matiere premiere et des nui-
sances. Dans ce sens, les dynamiques traditionnelles de
la modernisation dominent les developpements des so¬
cietes d'aujourd'hui.
1.1 Le debat public sur l'environnement
Des le debut, le debat sur les questions ecologiques en
RFA est structure suivant deux positions et discours op-
poses qui se confrontent sur la scene publique (Keller
1998: 201). D'un cöte, on vote en faveur des Solutions
techniques pour les problemes ecologiques en gardant
le dynamisme de la croissance economique. Cette posi¬
tion peut etre nommee «modernisation technico-eco-
logique de la societe industrielle». De l'autre cöte, on
demande une reorientation structurelle des processus du
developpement social. C'est la position d'une «restruc¬
turation politico-ecologique». Les deux discours trou-
vent place dans les medias; ils sont des le debut
representes par des experts scientifiques, administratifs,
economiques et politiques. La position de la modernisa¬
tion technico-ecologique ne touche pas ä l'autonomie de
l'economie. Elle considere les problemes de l'environ¬
nement comme des effets pervers inevitables du pro-
gres, maitrisables par des dispositifs technico-adminis-
tratifs. La nature est une ressource inepuisable ou
remplacable. Objectivite et realisme contre idealisme,
c'est son ordre de marche. Par contre, le discours de la
restructuration politico-ecologique demande une Orga¬
nisation sociale des processus economiques ä travers la
politique. Les problemes ecologiques sont definis com¬
me problemes de la societe. La Solution ne se trouve que
dans un changement du modele de developpement so¬
cial. Toute Intervention de l'homme dans une nature
consideree comme une ressource rare est chargee d'une
potentialite de risque enorme. Mais les interets de profit
economique empechent la realisation du «principe de
responsabilite» (Jonas 1990).
Le debat public sur l'environnement se deroule en quat¬
re etapes, en suivant les polarites esquissees: Des le mi-
lieu des annees 60 jusqu'au debut des annees 70, la pro¬
tection de l'environnement est constituee comme objet
d'une regulation politique. Cette periode est suivie d'une
discussion publique tres polarisee sur les questions
d'environnement dans les annees 1975-1985, animee
par le dynamisme enorme des nouveaux mouvements
sociaux et une forte critique publique des dispositifs de
la protection de l'environnement proposes par le gou-
vernement. Ensuite, entre 1986-1991, se deroule l'etape
d'une comprehension plutöt consensuelle concernant
les urgences de la politique d'environnement et ses dis¬
positifs institutionnels concrets. Depuis, l'environ¬
nement perd son importance publique (Keller 1995;
Brand, Eder & Poferl 1997).
A la fin des annees 80, la protection de l'environnement
a trouve un ancrage enorme dans les institutions. Mais
au meme moment, les mass medias n'y trouvent plus
beaucoup d'interet. Le declin public de son importance
est surtout fonction de l'evenement spectaculaire de
la chute du Mur et du processus de la reunification
allemande. Le processus difficile de l'integration
economique des nouveaux Länder renforce les pro¬
blemes du chömage generalise et il devient declencheur
d'une «Standortdiskussion» sur la Situation de crise de
toute l'economie allemande. S'attachant aux grands
courants internationaux (mondialisation), les entrepri¬
ses demandent des dereglementations economiques et
ecologiques. Le fait qu'en 1994 Angelika Merkel
remplace Klaus Töpfer ä la tete du ministere de
l'environnement est considere comme expression pas
seulement symbolique du declin de l'importance de la
protection de l'environnement pour le gouvernement de
Helmut Kohl. Le «Haut Conseil pour les questions de
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l'environnement» constate en 1996 la regression conti¬
nue des questions de la politique de l'environnement
dans les annees 90 (Sachverständigenrat für
Umweltfragen 1996). II se peut que le changement du
gouvemement en 1998 - maintenant SPD/Les Veits -
soit le debut d'un nouvel elan dans ce domaine.
1.2 L'accueil du «developpement durable»
Aussi bien sur le plan national que sur le plan local,
l'Allemagne hesite devant la notion de durabilite. Dans
le contexte de la discussion sur l'environnement, cette
hesitation se fonde sur trois raisons: Premierement,
l'idee directrice de la durabilite arrive devant un public
qui a accepte la legitimite de la protection de
l'environnement et qui en a installe des dispostifs con-
crets depuis un bon moment dejä. Deuxiement, la reuni-
fication, le chömage ge'neralise et le debat sur la puis-
sance menacee de l'economie allemande refoulent
l'environnement de l'agenda public. Et troisiemement,
les grandes associations ecologiques ne voient pas
d'avantages de mobilisation dans le concept de durabil¬
ite. «Et alors ?» est donc la reaction qui redete aussi
bien la fatigue sur les questions «vertes» et une dose de
bonne conscience sur ce qu'on en a dejä realise. Cette
reaction est renforcee par le gouvemement federal qui
va tres vite fixer l'etiquette de «durabilite» sur toutes ses
mesures de protection de l'environnement (p.ex. le decret
emballage en 1991). Ainsi la vraie importance et les
necessites d'action introduites par la notion de durabilite
sont situees sur la scene internationale - les problemes
mondiaux (climat) et le developpement du tiers monde.
Au debut, la responsabilite pour les questions de dura¬
bilite est integree dans le Service des relations interna¬
tionales du Ministere de l'environnement.
Sur l'echelle nationale, le gouvemement comprend
toute sa politique de l'environnement sous l'etiquette de
durabilite. En 1994, la responsabilite sociale pour la
protection des fondements naturels de l'existence des
generations futures devient objectif d'Etat et entre dans
l'article 20a de la Constitution. Les entreprises adaptent
tres vite l'idee dans leur rhetorique et projettent leurs
actions comme une contribution globale au developpe¬
ment durable (p.ex. dans les publicites de l'industrie
chimique). Dans plusieurs etudes directrices qui ren-
contrent un certain echo dans le public, une multitude
d'experts politiques, administratifs et scientifiques es-
saient de pre'ciser la notion. On peut noter par exemple
les enquetes de l'Office Federal de l'Environnement
(Umweltbundesamt), du Haut Conseil pour les Ques¬
tions de l'Environnement (Sachverständigenrat für
Umweltfragen) ou des Commissions de l'Assemblee
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Tab. 1: Les etapes et structures du debat public sur l'environnement en RFA
Etappen und Strukturen der öffentlichen Umweltdiskussion in der Bundesrepublik Deutschland
Periods and structures of public discussion on environmental problems in Germany
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Bundestages). Dejä en 1992, l'association catholique
d'aide aux tiers monde Misereor et l'association
ecologique Bund demandent au Wuppertal-Institut für
Klima, Umwelt, Energie de travailler sur les conditions
et strategies d'une Allemagne durable. L'etude parait en
1996 sous le titre «Zukunftsfähiges Deutschland» et at-
tire un grand public (Bund & Misereor 1996).
Bien sür, il y a des adaptions du developpement durable
au niveau des Länder et sur le plan regional - cf. en
Baviere ä travers la promotion financiere des techno¬
logies propres - mais leur impact reste tres limite. La
reception ä l'echelle locale sous forme des processus d'
Agenda 21 est plus importante. Elle aussi etait plutöt
tardive. Les raisons pour l'hesitation vis-ä-vis de cet
agenda local se trouvent aussi bien dans l'interpretation
internationale de l'idee de durabilite mentionnee ci-
dessus que dans le degre fort d'institutionalisation de la
protection de l'environnement dans les villes et com¬
munes. Qui plus est, l'instrument de planification ur¬
baine integree avait dejä vise la coordination des as-
pects differents du developpement municipal (Hesse
1997; Kuhn & Kurte 1997). Mais dans le courant in¬
ternational des processus d'Agenda 21 et avec l'ampli-
fication du debat national sur la durabilite, les projets
d'Agenda local se developpent des le milieu des annees
90 (cf. les cas-modeles de Berlin-Köpenick, Bremen et
München). II y a une difference tres importante entre
ces processus et les mobilisations ecologiques d'autre-
fois: ce ne sont plus les nouveaux mouvements sociaux
classiques, mais les institutions existantes qui en jouent
le röle initiateur. Ce sont l'administration municipale,
l'Eglise ou l'universite populaire, bien sür devenues
lieux de travail pour beaucoup d'anciens militants, qui
organisent les activites. La pluralite organisatrice des
processus d'Agenda 21 est enorme, et c'est actuellement
l'echelle la plus vivante et innovatrice en matiere de du¬
rabilite. Une des formes typiques d'action, ce sont des
rassemblements et debats organises par des citoyens qui
travaillent sur l'adaption locale de l'Agenda. Ainsi nais-
sent des projets modeles (p.ex. 21 foyers pour le 21c sie¬
cle; Habiter sans voiture; Isolement avance pour les bä-
timents). Alors que le nombre des participants et la
resonance publique de telles activites sont plutöt
modestes, elles arrivent quand meme ä integrer une
grand part d'acteurs locaux, soit administratifs, poli¬
tiques, religieux, ecologiques etc. Seuls les represen¬
tants de l'economie n'y participent pas beaucoup.
II est bien difficile de juger des effets reels de tels pro¬
cessus. Du cöte positif, il faut constater que les rencon-
tres organisees mettent en contact des acteurs locaux
qui s'ignoraient avant. Qui plus est, les discussions in-
citent ä des mesures concretes de la protection de
l'environnement. Le plus prometteur se montre ä travers
le developpement des bureaux independants de conseil
sur l'Agenda 21 («Agenda-Agenturen») qui - en suivant
le modele des agences existantes de l'energie - vendent
leur savoir professionel sur les possibilites concretes
ecologiques ä tout un chacun qui paie. Mais on peut
bien aussi en tirer un bilan negatif de l'Agenda 21: Les
decisions prises aux cours des debats, et les buts
d'actions qui en ressortent, ne semblent rester- sous les
conditions existantes de toute action municipale - que
des lettres au Pere Noel, qui n'entrent que tres rarement
dans les affaires quotidiennes des municipalites. Tout
cela ne veut pas dire que les villes et communes
n'accordent pas d'importance ä la protection de
l'environnement.
1.3 Chances et risques d'une idee directrice
Le concept de «developpement durable» est compris
surtout comme ideal abstrait, idee regulatrice ou direc¬
trice. Sans doute, il y a un vaste consensus lä-dessus.
Quelques-uns parlent d'une parole magique - personne
n'est contre. La fonction d'une idee directrice se situe
dans sa capacite de focaliser les representations sociales
relatives ä un developpement realisable ou souhaitable
de maniere symbolique et convaincante. Elle Oriente les
perceptions, les reflexions et les decisions ä travers les
contextes institutionnels differents et sur les niveaux
divers de la concretisation. Elle devait avoir juste la
dose d'imprecision qu'il faut pour etre adaptee par les
acteurs sociaux dans leurs differents contextes et ratio-
nalites systemiques d'action. Ainsi, eile dispose d'une
certaine potentialite pour initier des processus de com¬
prehension reciproque et des coordinations d'action
(Dierkes, Hoffmann & März 1992).
Mais il faut bien s'en rendre compte: Parier d'un consen¬
sus sur le Statut d'idee directrice ne veut pas dire accord
sur son Interpretation ni sa traduction dans des prob¬
lemes, chiffres et mesures concretes. De telles defini¬
tions sont l'enjeu d'une vaste panoplie des politiques du
discours qui s'opposent, et qui d'ailleurs se situent plus
ou moins dans les courants polarises du debat public sur
l'environnement evoques au debut (modernisation tech-
nico-ecologique/restructuration politico-ecologique). On
peut bien se disputer alors sur ce qui signfie la liberle ou
la justice dans un cas concret. II est meine bien difficile
de trouver un accord provisoire, revisable. Ainsi la
derniere commission d'enquete de l'Assemblee Na¬
tionale (Deutscher Bundestag) n'a reussi ä formuler un
consensus ni sur l'etat des choses ni sur les programmes
d'action ä aborder. Cela se voit dans les votes particuliers
de quelques membres de la commission Caches dans le
texte, mais d'importance generale, qui se referent p.ex. ä
l'urgence et la dimension des mesures dans un champ
d'action concret (Deutscher Bundestag 1998).
Les experiences sociales avec un peu trop d'espoir de
planification et de contröle de la part des dirigeants sug-
gerent d'interpreter cette idee directrice plutöt comme
regle negative. Celle-ci indique ce qu'il faut eviter et ne
fonctionnera pas comme etat final et positif de la so¬
ciete. Le concept «developpement durable» comprend
aussi bien des chances que des risques pour les partici¬
pants du discours. Les chances se situent dans sa per-
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spective integrante vis-ä-vis les dimensions econo¬
miques, ecologiques et sociales des activites humaines
dans le contexte mondial. Ainsi l'idee de durabilite en-
courage le remplacement d'une politique d'environ¬
nement ä court terme, le «management de crise», qui
vient apres pour reduire les degäts, par une Strategie
d'action ä long terme, qui rend compte de la complexite
des relations intersystemiques et qui suit le principe de
precaution - avec tous ses problemes inherents. Les
protagonistes de la protection de l'environnement s'y
referent alors pour en finir avec l'opposition etablie
entre politique economique et politique ecologique. Les
risques lies ä la notion se manifestent dans la possibilite
de dresser les dimensions l'une contre l'autre et de creer
ainsi des situations de blocage reciproque. Alors, les
representants de l'economie peuvent s'en servir pour
repousser les revendications ecologiques.
Comme ce debat sur la traduction de l'idee de develop¬
pement durable dans des actions concretes s'adapte ä la
structuration conflictuelle du discours public, le savoir
scientifique ne peut pas vraiment arriver ä suggerer une
Solution. II faut bien voir que les expertises et contre-
expertises economiques ou ecologiques se perdent dans
la critique reciproque. Les interpretations rivalisantes se
fondent sur des regimes d'interets, de temps, de situa¬
tions, de cultures et de connaissances tres heterogenes.
L'idee de durabilite reste neanmoins creatrice de ren-
contre, de comprehension reciproque ne füt-ce que pour
voir plus clair dans ce qui separe les diverses positions.
Est-ce plutöt du bavardage ou le debut des innovations
non seulement techniques mais aussi bien institu¬
tionelles, structurelles, culturelles et sociales Cette
question reste ouverte.
2 Durabilite et societe du risque
2.1 Societe du risque
Comment faut-il concevoir le rapport entre l'idee du
developpement durable et la «societe du risque» (Beck
1986) La perspective sociologique caracterise les so¬
cietes modernes du type ouest-europeen ou d'Amerique
du Nord par plusieurs principes et structures institu¬
tioneis de base: la differenciation fonctionnelle;
l'organisation de l'ensemble dans un cadre territorial et
national; l'economie capitaliste, accompagnee par des
dispositifs de securite sociale; la Separation entre travail
salarie et travail reproductif; l'organisation des relations
intimes dans la famille restreinte; la science comme
premiere source publique de legitimation pour deci¬
sions collectives; le laicisme et la privatisation de la
croyance etc. Dans ces societes, il y a un consensus col-
lectif d'arriere-fond sur la Constitution de la realite com¬
mune qui est base sur la capacite interpretative de la
science, l'efficacite de la technique et la pragmatique
d'action quotidienne. Ce consensus remplace la religion
(Religionsersatz), et il prend la place de la religion (Er¬
satzreligion): Le sociologue Max Weber ecrivait en
1919 dans son essai sur «Le metier de scientifique»
(Vom inneren Beruf zur Wissenschaft), qu'il ne fallait
pas confondre le processus occidental de rationalisation
avec une «connaissance generale et grandissante de
toutes les conditions de la vie, qui nous dominent.
Mais qu'il signifiera bien autre chose: Le savoir ou
la croyance dans la possibilite d'une connaissance
complete si on le voulait. Qu'on pourrait, en principe
maitriser toutes les choses ä travers le calcul» (Weber
1968: 593). Ce n'est pas par hasard qu'il parle de croyance
dans ce contexte.
Bien evidemment, les societes modernes sont dans tous
leurs aspects, dans toutes les pratiques d'action, de la
politique en passant par l'achat des legumes au marche
jusqu'ä la procreation des enfants, beaucoup plus impre-
gnees par les savoirs scientifiques que n'importe
quelle societe d'antan. Mais cette expansion des con¬
naissances scientifiques n'a pas du tout conduit vers la
clarte et la force des choses dans les decisions, qu'on
attendait, bien au contraire: L'idee d'un agrandissement
lineaire des connaissances scientifico-techniques et des
maitrises techniques des phe'nomenes naturels ou so¬
ciaux, ainsi que les promesses de progres et de securite
basees lä-dessus, ont bien ete bouleversees par le debat
sur l'environnement et les risques dans les annees 1970-
1990. Les accidents de Harrisburg, Seveso ou Cherno-
byl ont souligne la normalite des catastrophes (Perrow
1988). Les taux limites pour les substances nuisantes
fixent aussi bien des Standards d'intoxication (Beck
1993). Les conflits sur l'effet de serre, le dioxine ou
l'ozone montrent que les effets pervers des actions legi¬
times peuvent menacer les fondements de l'existence
humaine. Les processus Continus d'expansion des
sciences et des techniques dans les socie'tes modernes
fönt augmenter les deux: les connaissances aussi bien
que les non-connaissances; les possibilites d'inter-
vention et les ambigui'tes; les securite's et les insecurites.
Le sociologue Ulrich Beck a propose de parier d'une
«societe du risque», quand les conflits centraux d'une
societe portent sur les perceptions, les distributions, les
victimes des risques proditits par la societe elle-meme
(Beck 1986). De tels risques sont aussi bien reels, dis-
cursifs et sociaux: dangers reels, resultats des processus
d'interpretation, suites des actions humaines (Latour
1991: 15). Ils ne sont pas perceptibles ä l'oeil nu, mais
ils obligent la mediation du savoir par les experts scien¬
tifiques. Ils ne peuvent pas etre exclus; on ne les connait
pas d'avance. Ils ne se limitent pas ä un territoire local
restreint. Ils ne s'adaptent pas ä la logique sociale
etablie pour regier l'attribution de responsabilite causale
ou morale parce qu'ils ne sont pas le resultat d'une inten-
tionalite humaine, mais des effets pervers et/ou de cu-
mulation (Ewald 1991). Ä la difference des dangers
traditionnels, de tels risques renvoient aux actions et de¬
cisions humaines qui les produisent.
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2.2 Societe des dangers
Le terme diagnostic «societe du risque», qui d'ailleurs
ne se reduit pas aux phenomenes discutes dans cet arti¬
cle, mais comprend bien d'autres types de risques «so¬
ciaux» (pauvrete, exclusion etc. (Beck 1986)), est ä la
fois bien et mal choisi. Bien, parce qu'il a reussi ä saisir
une certaine ambiance collective, l'esprit du temps, dans
une categorie generale qui depasse et comprend les sec¬
teurs differents de la societe. Mal, parce que, dans un
sens plus generalise, les societes modernes ont ete
depuis toujours des «societes du risque» - c'est meme
leur forme normale d'existence. Qu'est-ce que cela veut
dire La notion de 'risque' designe un arrangement cog-
nitif specifique, une combinaison de calcul des proba-
bilites avec le principe de certitude qui devient 'assur-
ance' (BonB 1995; Bernstein 1997). II s'agit lä d'un
produit historique ne avec la societe capitaliste et indus¬
trielle. Ce concept reduit les effets des contingences
possibles du futur. Ainsi il permet d'agir dans le present:
on mise sur la reussite d'une action et les benefices qui
en resultent. Contre le cas d'un echec possible et connu
dans sa forme, on prend ses precautions - normalement
sous la forme «classico-modeme» d'un contrat
d'assurance. Dans ce sens, le risque fournit un modele et
une pratique pour s'arranger avec un futur incertain.
Comme la planification ou l'incrementalisme d'un «step
by step», le concept social du risque est une modalite de
la maitrise sociale de la precarite, de l'incertitude, de la
peur du futur, une pratique specifique pour creer des
certitudes pour agir dans le present. Cette garantie se
fonde sur la statistique et la solidarite contractuelle
d'une communaute d'assurance.
Mais c'est justement cette fonction de domestication du
futur qui commence ä s'effacer si la science et la tech-
nique ne tiennent plus leurs promesses de securite.
Alors les elangers - compris comme risques non plus
calculables, mais risques arrives - reviennent au centre
de la societe. Dans ce sens, les societes contemporaines
sont des «societes des dangers». Elles retrouvent les
risques qu'elles ont courus sous le signe des dangers
produits par elles-memes (Lau 1989;Luhmann 1991).
Ainsi naissent des nouvelles constellations conflic-
tuelles: entre les producteurs/profiteurs du risque et
ceux touches (eventuellement) par ses consequences
graves; entre les experts savants et les «ignorants»; mais
aussi bien entre les experts qui promettent la securite, et
les contre-experts qui mettent en garde contre les effets
pervers et les aspects non maitrises.
2.3 La modernisation reflexive
La logique de la production des dangers indique
l'ambivalence des processus sociaux de la moderni¬
sation: C'est justement leur «toujours plus» inherent qui
se retourne contre leurs promesses de securite et de
prosperite. Ainsi, dans le processus Occidental de
rationalisation l'episode de la societe du risque et des
dangers evoque plusieurs nouvelles experiences so¬
ciales collectives: l'ambigui'te du savoir scientifique et
technique, les non-connaissances sur les effets pervers,
la potentialite politique et la force mobilisatrice du non-
savoir. Les ambiguites apparaissent comme des incerti-
tudes sur le plan cognitif, comme insecurites sur
l'echelle sociale. Ainsi, cet episode de la societe mo¬
derne signale encore une autre ebranlement collectif: la
perte de la certitude du futur. La transformation des
risques (maitrises) en dangers (incalculables) est un
processus d'insecurisation collective, qui bouleverse
quelques fondements de base de la societe moderne. La
maitrise du futur n'est plus une Strategie assuree;
l'incertitude et l'insecurite reviennent ä l'ordre du jour.
Ulrich Beck parle dans ce contexte d'un processus de
«modernisation reflexive» (Beck, Giddens & Lash
1996). Cela ne veut pas dire reflexion consciente mais
«revenir sur soi-meme», «auto-confrontation»: les ef¬
fets pervers de la modernisation simple, les dangers
produits dans et par la societe denouent les bases de ce
processus meme. Bien sür ils n'agissent pas directement
sur le changement social. Ils ne le fönt que dans la
mesure oü ils sont communiques par les acteurs so¬
ciaux, les discours, les conflits sur les savoirs, connais¬
sances et normes, et ainsi deviennent des evenements
connus - ils en offrent d'ailleurs une vaste palette
d'occasions. Dans ce sens, la modernisation reflexive
suscite la reflexion. Dans une perspective d'utopie posi¬
tive, il s'agit d'un processus d'apprentisage collectif qui
produit un niveau de reflexion nouveau et qui elargit les
horizons d'action. Les efforts consacres au develop¬
pement durable en foumissent peut-etre un indice. Dans
un prognostic negatif, il n'y a pas moyen de contröler ni
de canaliser les processus de modernisation.
2.4 La politique des fictions de savoir
II se peut que le terme de durabilite soit le centre d'un
nouveau meta-recit (dans le sens de Lyotard), qui se
distingue par une caracteristique centrale des anciens
meta-recits de la modernite (comme le Marxisme, le
Progres): pendant que les derniers ont parle des proces¬
sus quasi-naturels et des lois de developpement, le de¬
bat sur le developpement durable souligne les capacites
humaines et sociales d'action - il faut agir, sinon la ca-
tastrophe va arriver. Cette action ne vient pas de soi, du
ciel, de la nature etc., mais d'une realisation et mise en
place collective, consciente qui resulte de la prolifera-
tion des effets pervers. La durabilite vise une nouvelle
technologie de la maitrise du futur, qui n'a pas encore
trouve sa concretisation institutionnelle. Cette Ouver¬
türe implique une certaine ambivalence. Jusqu'ici, le
debat qui toume autour la durabilite semble evoquer
une nouvelle croyance dans les experts, la science, la
technique. Lä, il s'agit bien d'une forme de technocratie,
füt-elle illumine'e, qui court le risque de prolonger les
principes de base de la modernisation tout court. Vont
au moins dans ce sens l'instrumentalisation generalisee
de l'idee de durabilite dans les sciences ainsi que les ten-
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tatives de fixer des entites mesurables et d'en tirer les
consequences et les urgences d'action. Du probleme des
risques on parle peu; quand c'est le cas, il devient de-
clencheur des conflits (Deutscher Bundestag 1998).
II y a bien une logique dans cet effet.
Limportance des risques devenus dangers se situe jus¬
tement dans leur capacite d'attirer l'attention collective
aux limites de la prevision scientifico-technique et de la
precision du savoir scientifique. Ainsi, l'existence des
conflits - füt-ce sur la revendication des connaissances
(scientifiques) - apparait comme «normalite» dans un
nouveau sens: il ne s'agit plus des problemes d'un
savoir encore incomplet, mais des conflits qui lui sont
inherents et resultent systematiquement de la com-
plexite de sa production. Devant cette Situation, il ne
faut ni envisager un Stade non-conflictuel ni revenir sur
le degre de scientificite des societes modernes. La
categorie du risque Signale plutöt les limites de la pro¬
duction des connaissances unanimes. Neanmoins, dans
le debat sur le developpement durable, on reclame ou
postule assez souvent l'unanimite d'un savoir quand il
s'agit de legitimer une action ou une non-action. Le fait
de savoir si - et sur quel point - les strategies de dura¬
bilite sont le resultat d'un processus d'apprentisage
collectif sera mesure ä leur capacite de promouvoir des
modes institutionnels nouveaux de traiter les incer-
titudes produites. Lexperience montre qu'il y aura
toujours des decouvertes des risques/dangers inconnais-
sables d'avance. Et il y aura des evaluations divergentes
de leur acceptabilite. II est difficile d'en envisager un
consensus definitif.
La theorie culturelle de Mary Douglas, Aaron Wil-
davsky ou Michael Thompson, malgre toute la cri-
tique qu'il faut lui adresser (Keller & Poferl 1998), a
bien montre les effets de la concurrence de differents
schemes culturels d'interpretation jusqu'au coeur de la
construction du savoir sur les «faits» dans les sciences.
La connaissance produite des faits de la realite et de ses
processus est bien sür indispensable et ne doit pas etre
diluee dans un pluralisme de salon, sans consequences.
Mais il n'y aura pas non plus un savoir objectif ä
l'ancienne. II faudra plutöt parier des fictions de savoir
socialement objectivees ä duree limitee. La verite scien¬
tifique absolue ne fonctionnera plus comme ressource
finale de la legitimation des actions. Le caractere syste¬
matiquement provisoire et rambigui'te de principe des
connaissances scientifiques pourraient entrer dans
l'espace public et ainsi devenir le fondement d'une de-
cision sociale sur une justification süffisante, qui ac-
cordera une place importante ä d'autres types de savoir
et de valeur. II y a plusieurs points d'ancrage d'une teile
objectivation sociale (et non plus seulement scienti¬
fique) des fictions de savoir, p.e. la differenciation plus
raffinee et necessaire entre les risques et dangers
ecologiques divers, la röle des experiences dans ce do-
maine (1), la mediation des conflits (2) et des dispositifs
structurels (3).
(1) Meme sans connaissance precise de toutes les con¬
sequences potentielles d'une Intervention dans les sys-
temes ecologiques, economiques et sociaux les societes
modernes disposent, en ce qui concerne les types de ris¬
que divers, d'un certain stock des connaissances par ex¬
perience sur leurs portees possibles. Ainsi, la commis¬
sion d'enquete dejä mentionnee resume: Plus
l'intervention va loin dans les systemes, plus fort est
l'impact concret; plus nombreux sont les cas
d'intervention, plus des effets pervers se produisent
dans le temps et dans l'espace. Suivant le principe de
precaution, il faut donc se restreindre lä oü une evalua-
tion des risques possibles indique des consequences
graves ou catastrophiques (meme rares). Lä il faut choi-
sir, si possible, des approches prudentes, qui tolerent les
fautes, qui ne creent pas des faits accomplis mais re'vi-
sables (Deutscher Bundestag 1998: 53).
(2) Ces demieres annees les institutions politico-admi-
nistratives ont organise de plus en plus des forums de
concertation pour accompagner ou permettre certaines
de leurs decisions (p.e. des incinerateurs, sur la manipu-
lation genetique des plantes). Un reglement special et
precis pour les participants devait permettre une com-
prehension reciproque, meme un consensus entre les
positions opposees. Assez souvent les forums de media¬
tion et les tables rondes se fondent sur les idees de
Jürgen Habermas sur le discours egal, sans jeu de
pouvoir. Mais actuellement, leur boom connait une cer¬
taine desillusion: on peut constater plus d'echecs que de
succes dans leur mise en pratique. Cela depend du
champ et du type de conflit oü ils sont adoptes: Un
resultat consensuel est possible, s'il s'agit d'un conflit
d'interet classique. On arrive encore ä un consensus s'il
est possible de transformer un conflit de risque dans un
tel conflit classique. Mais dans la plupart des cas
l'echec des concertations s'explique par le caractere in-
approprie de leur rationalisme qui ne s'adapte pas ä la
Solution des conflits de risques (Keller & Poferl
1994). Ce diagnostic se fonde sur (au moins) trois rai-
sons: Premierement il y a une prestructuration des
mesures de concertation par des rapports inegaux de
connaissance. Deuxiement il n'est pas chose aisee de
separer (jugement de) fait et (jugement de) valeur. Tr-
oisiemement les conflits sur les risques semblent etre au
fond des conflits de valeur, sur les questions d'une vie
bonne et juste. Ils reclament donc un debat qui n'est pas
prevu par le biais rationaliste des dispositifs.
La cause finale de ce bilan deficitaire reside dans le fait
qu'ils arrivent tres (et peut-etre trop) tard dans le proces¬
sus de l'application d'une technologie, et non dans le
Processus de son developpement ou meme de discus¬
sion sur les «besoins» et les options possibles pour leur
repondre. Ce qui domine c'est la pratique «end of pipe».
Mais une technologie est une forme de la politique.
Lagir professionnel des scientifiques, des ingenieurs,
des techniciens, dans les institutions de promotion de la
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recherche et du developpement est implicitement poli¬
tique, parce que c'est lä que les decisions riches
d'implications et de consequences sociales sont prises.
Quand la nature et la technique se revelent non plus
comme existence et chose objective, neutre, mais
comme constructions politiques et contingentes, elles
perdent leur Statut d'enclaves pre- ou a-consensuelles.
Cette perte d'objectivite complique les possibilites de
consensus bases sur la verite des faits. Devient neces¬
saire une entente provisoire, revisable, sous reflexion
permanente (Luhmann 1995). L'ouverture discursive
des processus du developpement des techniques et leur
enrichissement par des reflexions sur les valeurs pourra
reduire leur auto-dynamique et dependance immediate
du marche economique et elargir la gamme des scena-
rios et options alternatives, avant que le processus
scientifico-technique et economique de clöture d'un
champ d'action ne soit termine (Keller & Hajer
1996).
(3) La concurrence sur les definitions du risque et la fac-
ticite des faits devient l'etat normal des societes mo¬
dernes et reflexives. II faut trouver les moyens de le
stabiliser institutionnellement, justement pour en tirer
le profit sous forme de production des savoirs. Ainsi
deviennent interessants tous dispositifs institutionnels
qui assurent le courage civique dans les domaines non
publics de la production du savoir scientifico-technique,
la fabrication et la promotion des connaissances du ris¬
que et de la critique. Un moyen sera la promotion et
gratification institutionnelle des hypotheses sur les
dangers; ou encore la mise en reseau systematique et
interdisciplinaire des connaissances. Ce n'est ni possible
ni souhaitable d'eviter tout risque; mais il semble possible
de creer les conditions de production systematique des
connaissances. La promesse simple de securite sera
remplacee par la negociation discursive du choix et de
la distribution des risques. L'adaption de l'idee de dura¬
bilite comme idee directrice du developpement et de la
mise en place des techniques, des produits ou dans la
Modernisation reflexive de la societe moderne
Reconnaissance des risques/dangers du developpement
scientifico-technologique
Recherche d'une politique des sciences et technologies
Dispositifs:
- pragmatique des experiences pratiques
- pluralite des pratiques de concertation (accompagnant le «building of pipes»)
- promotion des «connaissances des risques» et des technologies au pluriel
*
Nouvelle culture politique des connaissances scientifico-technologiques
et de leur mise en pratique
Objectivation sociale des fictions de savoir
Tab. 2: Points d'ancrage d'une politique des «fictions de savoir»
Ansatzpunkte einer Politik der Wissensfiktionen
Approaches of a policy of «ficticious kmowledge»
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formation universitaire des ingenieurs et techniciens en
fournit des occasions, si eile est consciente de la thema¬
tique des risques. Cependant, tout cela va contre la ten-
dance forte de la dynamique economique qui pousse les
savoirs scientifiques et les techniques vers le marche et
l'utilite economique. Le temps entre production des
connaissances, developpement des technologies et
adaption sur le marche se raccourcit de plus en plus
dans l'ere des «sciences based industries».
3 Conclusion
Le developpement durable est un concept de transfor¬
mation des dimensions pratiques et symboliques des
rapports sociaux ä la nature qui est socialement et his-
toriquement ouvert. Cette transformation ne peut pas se
fonder sur la dynamique propre des processus de mo¬
dernisation ou sur une tendance evolutionniste, parce que
les institutions de la societe moderne sont «aveugles»
vis-ä-vis de leurs effets pervers. Les capacites de
modelage du developpement des societes modernes
dependent des rapports de force et de conflit, des ne'ces-
sites d'action percues, des possibilites et buts d'action
des acteurs sociaux. La perception des problemes et
l'evaluation des potentialites d'action ne sonl pas que
des questions de simple bonne volonte, mais le resultat
des structures d'opportunite sociales (et ecologiques),
resultat de la politique im- ou explicite des modes de
vie. II s'agit de la transformation des pratiques sociales,
des arrangements institutionnels et des orientations nor¬
matives de la societe moderne sans pertes des avantages
de la modernite (Jahn & Stiess 1997: 32).
L'idee de durabilite ne brise pas les promesses de la
modernite: ameliorer les conditions de vie par des pro¬
cessus techniques, economiques et sociaux, ä la base des
connaissances scientifiques. C'est une reaction contre
les effets pervers qui naissent dans la modernisation
tout court. Ainsi eile peut devenir le cas exemplaire
d'une modernisation reflexive. Sont envisagees trois
corrections de l'ancienne dynamique de modernisation:
l'autorestriction de l'exploitation sociale de la nature en
fonction des conditions d'existence des generations fu-
tures; l'autorestriction de l'exploitation nationale de la
nature en fonction d'une justice mondiale du developpe¬
ment; l'autorestriction des dynamiques et rationalites
propres aux divers sous-systemes de la socie'te moderne
en fonction de l'interconnexion des aspects ecologiques
et sociaux (Brand 1997: 14). Cela implique une re¬
structuration des terrains etablis de conflit dont les
lüttes de definition viennent juste de commencer. Leurs
consequences institutionnelles - surtout en ce qui con-
ceme les risques - sont encore dans le brouillard. La de¬
finition scientifique des potentialites de risque et des
limites ecologiques, economiques et sociales sera tou¬
jours contestee. Elle ne peut pas legitimer la definition
normative des buts d'action. La socie'te du risque et des
dangers evoque une nouvelle mise en relation, un nou¬
veau rapport entre science (savoir) et politique qui rem-
placera celui de la modernisation ancienne, devenu tra-
dition, naturel.
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Resume: Le developpement durable
dans la societe du risque: le cas allemand
Lauteur discute le rapport entre le debat allemand sur le
Developpement Durable et le concept sociologique
d'une «societe du risque». La discussion allemande sur
le developpement durable a tendance ä ignorer les ques¬
tions du risque. Ainsi, eile risque de ne faire que pro-
longer les dynamiques bien connues de la modernisa¬
tion traditionnelle. La premiere partie du texte dresse un
bilan critique du debat sur la durabilite ä l'echelle na¬
tionale et locale. L'idee de durabilite est une idee regu-
latrice et directrice qui comprend aussi bien des chances
que des problemes. Les concepts sociologiques d'une
societe du risque (qui signifie «societe des dangers») et
de la modernisation reflexive indiquent que le savoir
scientifique a tendance ä perdre l'unanimite qui lui fut
attribuee dans la societe moderne. II s'agit lä d'un point
central pour la base des connaissances scientifiques en
matiere de strategies de durabilite. Cet argument est
developpe ä travers la discussion de trois points
d'ancrage possible d'une «politique des fictions de
savoir», c'est-ä-dire des dispositifs qui permettraient ä
la societe de s'arranger avec l'incertitude des connais¬
sances scientifiques.
Zusammenfassung: Nachhaltige Entwicklung in
der Risikogesellschaft: Der Fall Deutschland
[Die deutsche Fassung ist beim Autor erhältlich.]
Der Beitrag diskutiert das Verhältnis der deutschen Dis¬
kussion über Nachhaltige Entwicklung zum sozialwis¬
senschaftlichen Begriff der «Risikogesellschaft». Dazu
wird die These formuliert, dass die Nachhaltigkeitsde-
batte Risiko fragen tendenziell vernachlässigt und so
Gefahr läuft, die Dynamiken herkömmlicher Moderni¬
sierungsprozesse fortzuschreiben. In einem ersten Teil
wird eine kritische Bilanz der Nachhaltigkeitsdiskus-
sion auf nationaler und lokaler Ebene gezogen. Nach¬
haltigkeit kann als regulative Idee oder gesellschaftli¬
ches Leitbild verstanden werden, mit dem Probleme
und Chancen verbunden sind. Die sozialwissenschaftli¬
chen Konzepte der Risiko- oder Gefahrengesellschaft
sowie der reflexiven Modernisierung weisen daraufhin,
dass wissenschaftliches Wissen zunehmend seine ur¬
sprünglich zugeschriebene Eindeutigkeit verliert. Dies
ist von zentraler Bedeutung für die Wissensbasis von
Nachhaltigkeitsstrategien. Abschliessend wird deswe¬
gen an drei Ansatzpunkten diskutiert, wie eine «Politik
der Wissensfiktionen» ansetzen kann, d.h. wie ein ge¬
sellschaftlicher Umgang mit unsicheren Wissensbe¬
ständen vorstellbar ist.
Summary: Sustainable Development in the
Risk Society: the German Case
This paper discusses the relations between the German
discussion on Sustainable Development and the social
sciences concept of «risk society». It is argued that the
sustainability debate shows tendencies to ignore risk is¬
sues and runs the danger of encouraging the dynamics
of traditional modernisation. The argument Starts with a
critical review of the German sustainability debate at
the national and local levels. Sustainability can be un-
derstood as a regulatory idea which involves both prob¬
lems and oppottunities. The concepts of risk society,
society of dangers and reflexive modernisation indicate
that scientific knowledge is losing its originally attri-
buted cleamess. This is a very important point for the
know-ledge base of sustainability strategies which is
taken up in the final part. This discusses three possible
entries for a «politics of knowledge fiction», that is to
say the question of how to organise social handling of
uncertain knowledge.
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